
2020

QUEC ŒNT

LBER9ERO

Mémoire sur le projet de Loi 46

Loi modifiant la Loi sur la conservation du
patrimoine naturel et (l’autreS dispositions

Produit ai le )iliitC (lireclelir (1H Livre blanc i )UF la l)uodlveIsité clans le sud dii Québec

;Réseau
de milieux

ntureis protégés

Commission des transports et de
Fenvironnement

Déposé le :

N°:CTE-066

Secrétaire :

____________

Chaire da rocharcho du Canada

___________

on économie écologique





 

 

1 

 

  

Image : Pixabay 

Membres du comité directeur du Livre blanc 

pour la biodiversité dans le Sud du Québec 
 

Auzel, Philippe.  

Directeur associé du Centre de la science de la 

Biodiversité du Québec 

 

Caillié, Brice 

Chargé de projet, Réseau de Milieux Naturels protégés 

du Québec 

 

Dupras, Jérôme.  

Titulaire, Chaire de recherche du Canada en économie 

écologique 

 

Gonzalez, Andrew. 

Directeur fondateur du Centre de la science de la 

Biodiversité du Québec.  

 

Lafortune, Julie.  

Directrice adjointe, Chaire de recherche du Canada en 

économie écologique. 

 

Paris, Andréanne 

Directrice du CRE de Montérégie et co-responsable du 

comité Biodiversité et aires protégées du RNCREQ 

 

Petit, Caroline.  

Professionnelle de recherche, Chaire de recherche du 

Canada en économie écologique.  

 

Vermette, Véronique 

Directrice générale par intérim, Réseau de Milieux 
Naturels protégés du Québec  
 

 



 

 

2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Rédaction d’un Livre blanc pour la protection du Sud du Québec 
 

Alors que la protection des milieux naturels dans le Nord du Québec fait les manchettes depuis 

quelques années grâce à la préservation de vastes territoires, de plus en plus de voix s’élèvent pour 

réclamer une stratégie pour le Sud. Le sud du Québec subit des pressions de développement 

importantes et soutenues depuis des décennies et fait face à de forts arbitrages pour l’utilisation du 

territoire dans un modèle de développement qui évolue peu. Ces pressions affectent la biodiversité et 

induisent par le fait même de profonds changements dans les fonctions et les services rendus par les 

écosystèmes dont dépendent de nombreux secteurs économiques, et plus globalement, notre bien-

être individuel et collectif. Ces impacts sont d’autant plus importants que la biodiversité et les 

écosystèmes sont généralement reconnus comme la base de toute stratégie d’adaptation aux 

changements climatiques. Pour que la société québécoise puisse faire face aux changements 

climatiques et aux impacts d’autres pressions environnementales locales et globales, il est aujourd’hui 

nécessaire de développer une autre relation à notre patrimoine naturel dans le sud du Québec. La 

demande sociale grandissante pour la protection de l’environnement souligne d’autant plus 

l’importance de ces enjeux pour de nombreuses parties prenantes, et la possibilité de dégager un large 

consensus face aux actions à mettre en œuvre par les parties. 

 

C’est à partir de ce constat que le Centre de la Science de la Biodiversité du Québec (CSBQ), la Chaire 

de recherche du Canada en économie écologique, la Chaire Liber Eco et le Réseau de Milieux Naturels 

protégés du Québec (RMN), ont initié le projet d’un Livre blanc pour le sud du Québec soit toute la 

partie de la province qui n’est pas visée par le Plan Nord (figure 1). L’objectif de cette démarche est 

de proposer une vision consensuelle et des orientations en prévision de la mise en œuvre d’un véritable 

« Plan Sud ».  La première étape pour l’élaboration de ce Livre blanc est de rassembler les problèmes 

observés par les différents acteurs concernés pour ensuite élaborer de grandes orientations 

pragmatiques que le Québec devrait suivre. La démarche de consultation, de rédaction et de diffusion 

du Livre blanc se veut inclusive et basée à la fois sur la science, le dialogue et le respect des réalités 

propres aux différentes parties prenantes de la société québécoise. 

 

 

 

Protéger le Sud du 

Québec 
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Figure 1. Carte du sud du Québec 
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Quel est le problème ?  

Les enjeux environnementaux constituent aujourd’hui l’un des principaux défis auxquels fait face 

l’humanité. À l’heure actuelle, 75 % de la surface terrestre est altérée, 66 % des océans subissent des 

impacts cumulatifs croissants et plus de 85 % de la surface des milieux humides ont disparu1. Jusqu’à 

1 million d’espèces différentes sont menacées de disparition2 et 60% des populations de mammifères, 

oiseaux, poissons, reptiles et amphibiens ont diminué3. À l’échelle mondiale, entre 235 millions $ et 

577 millions $ des cultures agricoles sont à risque à cause de la disparition de pollinisateurs2. Dans le 

rapport 2020 du Forum économique mondial sur les risques mondiaux, les problèmes 

environnementaux représentent les cinq premiers risques qui menacent l’humanité et les systèmes 

économiques, dont la perte de biodiversité, l’échec de l’action climatique et les catastrophes naturelles4. 
  

Quelle est la source du problème ?  

Selon la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques, cinq 

facteurs directs sont responsables des impacts les plus lourds sur l’environnement à l’échelle 

mondiale1,4. Dans l’ordre décroissant, il s’agit de la modification de l’utilisation des terres et des mers, 

des changements climatiques, de la surexploitation directe des organismes et ressources naturelles (ex. 

chasse, pêche, foresterie), de la pollution et des espèces exotiques envahissantes1,4.  

 

Pourquoi devrions-nous protéger le patrimoine naturel ? 

Non seulement la biodiversité et les écosystèmes offrent des services socio-économiques essentiels 

aux êtres humains, mais ils peuvent également nous permettre de lutter efficacement contre les 

changements climatiques5,6,7. Il a d’ailleurs été montré que près du tiers des efforts requis pour 

l’atténuation des changements climatiques et pour limiter la hausse globale des températures à 2°C 

d’ici 2030 passent par des solutions basées sur la nature5. Ainsi, les activités humaines et les 

changements globaux qui détériorent ce patrimoine naturel ont des conséquences néfastes sur 

l’humanité7,8,9,10. Outre les dommages sociaux, pallier la disparition de certains services écosystémiques 

est très couteux, tels que la filtration de l’eau et la régulation des inondations. C’est pour cette raison 

que la ville de New York a décidé de protéger le bassin versant Catskill/Delaware qui lui fournit 90% 

de son eau potable, ce qui lui a évité de dépenser 6 milliards $ pour la construction d’une usine de 

filtration ainsi que 300 millions $ d’entretien annuel pour une telle usine11. Ceci est sans compter la 

consolidation d’un dynamisme économique local ayant des retombées positives sur le bien-être de la 

population en lui fournissant notamment un accès à des activités de plein air.   

Enjeux environnementaux 
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Les menaces qui pèsent sur le patrimoine naturel québécois  

 

Les changements globaux ressentis à l’échelle planétaire se cristallisent aussi à l’échelle 

du Québec. Nous ressentons ainsi à divers degrés les perturbations notamment dues 

aux changements climatiques, à la pollution systémique, aux espèces envahissantes et 

au changement d’utilisation des terres. À cet effet, les impacts de l’étalement urbain et 

de la conversion de milieux naturels en d’autres usages sont bien connus. À titre 

d’exemple, entre 40% et 80% des milieux humides ont disparu dans la vallée du Bas 

Saint-Laurent à cause des activités humaines et seulement 12% des milieux humides 

restants étaient protégés en 201212.  

Les pressions exercées sur le patrimoine naturel par les changements globaux exercent 

une menace autant sur les systèmes naturels qu’humains et engendreront dans les 

prochaines années des coûts économiques, sociaux et environnementaux 

importants13,14,15. Par exemple, l’agrile du frêne, une espèce envahissante, a déjà causé 

beaucoup de ces dommages au Québec.  Ceci est sans compter les dépenses pour 

assurer la sécurité des citoyens, les impacts sur les îlots de chaleur, la perte de couverts 

forestiers matures, etc. De plus, des prédictions scientifiques suggèrent que les 

changements climatiques entraineront une augmentation de la fréquence et de l’intensité 

des feux13, des vagues de chaleurs et des mortalités associées plus fréquentes14 ainsi 

qu’une augmentation de la gravité des inondations15.  
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L’importance du patrimoine naturel québécois 

Les milieux naturels québécois sont très importants pour protéger la population de la 
province des changements globaux5,7,8 et le maintien de la biodiversité permet 
notamment d’accroître la résilience de ces milieux face à ces changements5,7,8. Il est donc 
primordial d’en assurer sa protection. La biodiversité et les écosystèmes du Québec sont 
riches et diversifiés. Au-delà de leur essentielle contribution à la santé écologique du 
territoire, ils offrent de nombreux bénéfices essentiels au bien-être de la population 
québécoise. Ces « services écosystémiques » se révèlent autant sous forme de services 
d’approvisionnement, comme les biens alimentaires et produits forestiers, de régulation, 
tels la pollinisation ou l’approvisionnement en eau, que culturels, patrimoniaux et 
récréotouristiques 1,7. 
 

De nombreuses études ont mesuré non seulement la valeur écologique du patrimoine 

naturel du Québec, mais aussi son importance sociale, économique et sanitaire. Certains 

bénéfices tirés de la ceinture verte du Grand Montréal, tels que la régulation du climat 

et des inondations, ont été estimés à environ 4,29 milliards $/an dont 2,9 milliards $/an 

proviennent des écosystèmes forestiers et 611,2 millions $/an des milieux humides9.  

Par ailleurs, ce patrimoine naturel permet, par son accessibilité, à de nombreux 

québécois de pratiquer des activités de plein air. Ce secteur d’activités revêt une grande 

importance culturelle et économique chez nous. En 2017, une étude de la Chaire de 

tourisme de l’UQAM révélait que l’industrie du plein air du Québec avait contribué à 

hauteur de 2,2 milliards $ à l’économie de la province pour l’année 2016-201716. 

 
  

La situation du Québec 
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La publication de notre Livre blanc est prévue pour mai 2021. Il rassemblera les 

recommandations d’experts et expertes québécois.e.s afin d’accompagner les décideurs 

publics vers une meilleure protection du patrimoine naturel du sud du Québec, 

notamment à travers, ce que nous espérons, un Plan Sud. Nous avons déjà entamé des 

discussions avec nos partenaires scientifiques et sur le terrain. Jusqu’à présent nous nous 

accordons toutes et tous à dire que Québec fait déjà face aux changements globaux qui 

ont des impacts considérables sur la population québécoise. Ces impacts ne feront que 

croitre si aucune disposition n’ait prise à cet égard. La protection du patrimoine naturel 

québécois fait partie des solutions essentielles pour assurer un avenir socio-économique 

prospère aux québécois. Dans ce sens, les mesures ci-dessous, décrites plus bas, seraient 

à intégrer dans la loi 46 :  

• La création de nouvelles aires protégées au sud du Québec 

• Assurer la connectivité des milieux naturels 

• Mieux protéger les espèces à statut 

• Améliorer l’approche des cibles de conservation  

Nous pensons qu’il est nécessaire d’intégrer ces notions dans le projet de loi 46 

accompagnée d’une gouvernance adaptée aux réalités locales, qui implique les acteurs 

locaux dans la planification et les actions de conservation.  

Il est également nécessaire de préciser le concept d’« utilisation durable » à même le 

projet de loi et de le soumettre à une consultation d’experts dans le domaine de la 

protection de la biodiversité. Car rappelons-le, l’objectif premier des aires protégées, 

selon la définition de l’IUCN est avant tout d’« assurer la conservation à long terme de 

la nature et des services écosystémiques et valeurs culturelles qui y sont associées. » 17. 

 

Nos recommandations 
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I. Créations de nouvelles aires protégées au sud du Québec 

  

Le sud du Québec possède une biodiversité et des écosystèmes riches et diversifiés. Plus 

de la moitié des espèces menacées sont dépendantes des milieux naturels au sud du 

49ème parallèle de la province.  Il est donc important de protéger ces milieux naturels 

afin de freiner la crise de la biodiversité qui a aussi lieu au Québec. De plus, les aires 

protégées au sud du Québec doivent être représentatives des écosystèmes qui s’y 

trouvent et en particulier des écosystèmes dont la disparition s’accélère avec le 

développement du territoire (ex. vieilles forêts, écosystèmes forestiers exceptionnels, 

milieux humides, etc.). Il devrait donc y avoir plus d’aires protégées au sud du Québec 

mais également de tous les types selon les caractéristiques des milieux naturels à 

protéger. Bien qu’il puisse être plus facile de proposer des aires protégées autorisant la 

pratique d’autres activités (ex. réserve de biodiversité et aire protégée d’utilisation 

durable) certaines espèces et écosystèmes nécessitent des mesures de conservations plus 

strictes telle que les réserves écologiques. Les aires protégées d’utilisation durable ont 

tout autant leur place dans le sud du Québec, dépendamment du type de milieu naturel. 

Elles seraient un excellent moyen d’apprendre à concilier activités économiques et 

conservation du patrimoine naturel québécois. Il en est de même avec les « Autres 

mesures de conservation efficace ». Cependant, il y a beaucoup de questionnements 

concernant les aires protégées d’utilisation durable. Le projet de loi manque de clarté à 

leur sujet et nous craignons qu’elles ne respectent pas les directives de l’IUCN. Nous, 

le comité directeur, souhaitons nous pencher sérieusement sur cette question avec nos 

partenaires et nous espérons que les recommandations qui ressortiront dans le Livre 

blanc seront prises en compte dans la création des aires protégées d’utilisation durable.  
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Dans toutes aires protégées, il est primordial d’y maintenir en tout temps des objectifs 

de conservation clairs, d’avoir des indicateurs adéquats, d’en faire le suivi et de s’assurer 

de l’atteinte des objectifs de conservation. Cela passe notamment par une meilleure 

gestion des aires protégées qui est actuellement quasiment absente, accompagnée d’un 

plus grand budget à cette fin.  

Un autre élément important à considérer est que le sud du Québec est composé de 

nombreuses terres privées ce qui rend la création de nouvelles aires protégées difficile 

et très longue. Nous recommandons donc de soutenir, accompagner et de donner plus 

de place aux organismes de conservation du sud du Québec qui ont beaucoup 

d’expérience dans ce domaine afin de mieux protéger les milieux naturels en terres 

privées. Grâce à ces organismes plusieurs milieux naturels en terres privées font l’objet 

de mesures de conservation que ce soit à travers des ententes avec les propriétaires ou 

via l’acquisition de terres privées, entre autres. Cependant, sans l’appui du 

gouvernement du Québec leurs actions restent limitées.   

 

II. Assurer la connectivité des milieux naturels 

Le développement du territoire, en particulier dans le sud du Québec, est largement 

responsable de la fragmentation des milieux naturels. Cette fragmentation peut être 

néfaste pour de nombreuses espèces, en particulier celles qui ont un grand domaine 

vital (ex. la martre d’Amérique et le loup de l’est). De nombreuses études scientifiques 

ont démontré l’importance de la connectivité des milieux naturels. Cette connectivité 

permettrait également aux espèces de mieux s’adapter aux changements climatiques en 

se déplaçant notamment vers le nord. La fragmentation des habitats empêche également 

certaines espèces avec un plus petit domaine vital d’aller trouver refuge dans un autre 

habitat à proximité lors d’un changement dans leur habitat actuel (perturbations 

anthropiques, prédation, barrage à castor, etc.).   

Nos recommandations 
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Il est important de mettre en place des mesures pour assurer une connectivité 

fonctionnelle entre les fragments de milieux naturels en créant par exemple des 

corridors écologiques qui pourraient avoir un statut d’aire protégée ou d’AMCE18,19. À 

ces fins, des inventaires fauniques et floristiques accompagnés d’analyses de 

connectivité à diverses échelles seraient de bons outils de planification dans la gestion 

des territoires québécois, tout en intégrant les enjeux sociaux de ces territoires.   

 

En somme, il faudrait connecter les aires protégées entre elles à l’aide de corridors 

écologiques, accélérer et favoriser la création d’aires protégées visant la protection des 

corridors écologiques existants et encourager l’utilisation d’outils complémentaires (ex. 

paysages humanisés) pour favoriser la restauration et l’amélioration de la connectivité 

dans les secteurs ou la fragmentation des milieux est trop élevée. 

   

III. Mieux protéger les espèces à statut 

Actuellement les mesures mises en place pour protéger les espèces à statut ne sont pas 

assez efficaces. En effet, le statut de nombreuses espèces ne s’améliore pas et dans 

certains cas il empire (ex. les caribous de Val-d’Or). Il est donc nécessaire de réviser la 

gestion actuelle de ces espèces afin de l’améliorer. Par amélioration nous entendons 

notamment de donner une plus grande place à ces espèces dans les prises de décisions.  

Lorsqu’une espèce a un statut précaire sa conservation devrait être une priorité et faire 

l’objet de mesures de conservation soutenues par la littérature scientifique tel que la 

protection et/ou restauration d’habitat, la réintroduction, etc.  
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IV. Améliorer l’approche des cibles de conservation 

 

Dans un premier temps il est primordial que les mêmes cibles de conservation soient 

appliquées au nord et au sud du Québec. Le danger que nous percevons actuellement 

est que les grands espaces protégés dans le nord du Québec fassent gonfler les 

pourcentages globaux du Québec ce qui serait une façon de ne pas créer davantage 

d’aires protégées au sud du Québec, au détriment de la biodiversité au sud du 49ème 

parallèle.  

Ensuite, sur le moyen-long terme, nous pensons qu’il serait intéressant de déterminer 

une nouvelle approche pour déterminer la superficie et les priorités de conservations 

d’un territoire. Même si les cibles proposées par les instances politiques sont 

importantes pour inciter des gouvernements à agir pour la conservation de la 

biodiversité, ces cibles ne sont pas suffisantes20,21, 22,23. La qualité des milieux à protéger, 

la connectivité de ces milieux et les méthodes de gouvernance les mieux adaptées pour 

y arriver devraient être favorisées plutôt que d’établir des cibles de protection d’un 

pourcentage fixe du territoire20,21.  
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